Nicole DUBRÉ-CHIRAT
Députée de la 6e circonscription de Maine et Loire
	Monsieur Julien DENORMANDIE
Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation
Paris, le 27 mai 2021

Objet : Audit des abattoirs – Soutien à L214

Monsieur le Ministre,
Contactée le 18 mai dernier par l’association L214, je souhaite apporter mon soutien à  leur demande d’audit des abattoirs qui vous a été adressée et restée jusqu’alors sans réponse.
A l’instar de celui conduit en 2016, la généralisation d’un nouvel audit étendu aux abattoirs de volailles et lagomorphes permettra de mettre en lumière les bonnes pratiques ou les défaillances et d’éviter les dysfonctionnements entrainant des souffrances pour les animaux et la publication d’images choquantes, récurrentes. 
Au moment où une modernisation de ces établissements s’engage, un état des lieux me semble pertinent. 
D’autre part, une expérimentation sur la base du volontariat de la vidéosurveillance dans les abattoirs a été votée dans la loi EGalim, elle ne saurait être suffisante. 
Il apparait aujourd’hui nécessaire de procéder à sa généralisation dans tous les abattoirs pour protéger les salariés, éviter la maltraitance des animaux et valoriser le travail de ces établissements.
Je vous sollicite pour savoir si ces propositions peuvent être mises en œuvre dans des délais acceptables.
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma considération.

Nicole DUBRÉ-CHIRAT
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